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L’an deux mille vingt-quatre, le treize, novembre, le Conseil 

Municipal de MARDIÉ, dûment convoqué, s'est réuni en session 

ordinaire dans la salle du Conseil municipal sous la présidence de 

Madame Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Maire.  

 

Sont présents :  

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, Jacques THOMAS, Claudine 

VERGRACHT, Alain TRUMTEL, Sandra GUILLEN, Christian 

THOMAS, Isabelle GUILBERT, Christian LELOUP, Patrick LELAY, 

Béatrix JARRE, Patrick CHARLEY, Corinne CHARLEY, Stéphane 

VENOT, Céline MARECHAL, Dorothée BRINON, Christine 

MORTREUX, Guilène BEAUGER, Jonathan LEFEBVRE, Laurence 

LÉON 

 

Sont excusés :  

Jacques LÈVEFAUDES, pouvoir à Christian LELOUP 

Pascal LEPROUST, pouvoir à Jonathan LEFEBVRE 

Valérie BONNIN, pouvoir à Guilène BEAUGER 

 

Est absent : 

Frédéric LELAIDIER 

 

 

 

 

 

Secrétaire de séance : Dorothée BRINON 

 

 

Le procès verbal de la séance du Conseil ordinaire du 18 septembre 2024 est adopté à l’unanimité. 

 

Informations diverses : 

- Suite à la démission de M. Jérôme CHANCOLON reçue en mairie le 27 septembre 2024, c’est le suivant de la 

liste qui devient désormais conseiller municipal. Ainsi, il est procédé à l’installation de Madame Laurence 

LÉON, suivante de la liste « Continuer à agir ensemble pour Mardié » 

- Retrait de l’odre du jour du rapport annuel 2023 sur le développement durable. La métropole d’Orléans ne l’a 

pas encore voté. 

 

N°2024-066 – COMMISSIONS COMMUNALES – MODIFICATIONS 

 
L'article L 2121-22 du CGCT prévoit la possibilité, pour les Conseils municipaux, de créer en leur sein des 

commissions municipales destinées à améliorer le fonctionnement du conseil municipal dans le cadre de la 

préparation des délibérations.  

 

Elles sont constituées en règle générale pour la durée du mandat municipal mais peuvent être créées pour une 

durée limitée pour l'examen d'une question particulière.  

 

Leur rôle se limite à l'examen préparatoire des affaires et questions qui doivent être soumises au conseil 

municipal.  

 

Ces commissions municipales sont des commissions d'étude. Elles émettent de simples avis et peuvent 

formuler des propositions mais ne disposent d'aucun pouvoir propre, le Conseil municipal étant le seul 

compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires de la commune.  

 

 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU LOIRET 

VILLE DE MARDIÉ 

 

 

 

PROCÈS VERBAL DE 

SÉANCE 

DU CONSEIL 

MUNICIPAL 

DU 13 novembre 2024 
 

 

 

Nombre de membres : 

 

En exercice :  23 

Présents :  19 

Votants : 22 

 

 

Certifié exécutoire compte tenu de :  

- la publication le : 15 novembre 

2024 

 

- La transmission au contrôle de 

légalité le : 15 novembre 2024 
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Aucune disposition législative ou réglementaire n'apporte de précisions sur l'organisation de leurs travaux.  

 

Après presque trois années passées et afin de tenir compte des mouvements au sein du tableau du conseil 

municipal, il est proposé de modifier le tableau des commissions communales afin de tenir compte des 

compétences et des disponibilités de chacun et de les mettre à profit de la collectivité. 

 

Il est proposé au Conseil municipal le tableau annexé des commissions. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver les modifications de la composition des commissions communales. 
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N°2024-067 - TÉLÉTRANSMISSION DES ACTES AUPRÈS DE LA PRÉFECTURE 
 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 

Dans le cadre du développement de l’administration électronique, l’État s’est engagé dans la dématérialisation 

des actes soumis au contrôle de légalité avec l’application nommée @ctes. 
 

Le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l’article 139 de la loi précitée dispose que la 

collectivité qui choisit d’effectuer par voie électronique la transmission de tous les actes soumis au contrôle de 

légalité (comprenant le contrôle budgétaire) a une obligation de transmission au représentant de l’État dans le 

département, signe avec la Préfète une convention de télétransmission. 
 

S’ajoute à la convention de télétransmission : 
 

➢ L’agrément de l’opérateur de télétransmission ; 

➢ La nomenclature indiquant la classification des actes. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- De décider que la commune de Mardié assurera la transmission de tous les actes à compter du 

mois de décembre ; 

-  De donner son accord pour que Madame le Maire signe la convention de télétransmission 

annexée et autorise toutes les autres démarches relatives à ce dossier. 
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N°2024-068 - CONVENTION DE SERVITUDE AVEC ENEDIS 

 
Dans le cadre de l’établissement a demeure d’un câble enterré basse tension d’une longueur totale de 29 mètres 

ainsi que ses accessoires, une convention de servitudes est nécessaire. 

 

En effet la convention portant le numéro de dossier « DA28/053795 » a pour objet de permettre à ENEDIS 

l’établissement, dans une bande de 0.4 mètres de large, d’un câble enterré sur une longueur totale d’environ 

de 31 mètres et l’installation des accessoires. 

 

Pour mener à bien cette réalisation, ENEDIS a besoin d’être autorisé à intervenir sur les parcelles AM 558 et 

AM 569 rue des Basroches propriétés de la commune de Mardié. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’accepter les termes de la convention de servitudes établie avec ENEDIS annexée à la présente 

délibération, 

- D’autoriser Madame le Maire ou l’adjoint délégué aux travaux à signer ladite convention et tous 

documents nécessaires à son exécution. 
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N°2024-069 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU MULTI-ACCUEIL – MODIFICATIONS 

 
L’organisation actuelle du multi-accueil a été mise en place à la rentrée de septembre 2022. 
 

Après deux années de ce nouveau fonctionnement, il est nécessaire d'apporter quelques ajustements au 

règlement de la structure afin de mieux s'adapter aux réalités du terrain, aux besoins des familles et aux 

évolutions des recommandations nationales. 
 

Vu la commission enfance-jeunesse qui s’est réunie le 3 septembre 2024, il est proposé les 

modifications suivantes :  

 

➢ 7 places régulières et 1 occasionnelle sur les ½ journées du lundi, mercredi et vendredi 

➢ Intégrer le calendrier officiel des vaccinations à jour (article 7.2) 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération du 28 juin 2023 n°2023/54 approuvant le règlement intérieur du Multi-accueil ; 

Vu la délibération du 13 décembre 2017 n°2017/78 approuvant le règlement intérieur de la halte-garderie ; 

Vu la délibération du 12 décembre 2018 n°2018/93 approuvant les modifications du règlement intérieur de la 

halte-garderie ; 

Vu la délibération du 16 décembre 2020 n°2020/77 approuvant les modifications du règlement intérieur de la 

halte-garderie ; 

Vu la délibération du 15 septembre 2021 n°2021/62 approuvant les modifications du règlement intérieur de la 

halte-garderie ; 

Vu la délibération du 8 juin 2022 n°2022/61 approuvant le nouveau règlement de fonctionnement de la 

structure L’île aux enfants. 

 

Considérant la nécessité d’approuver les modifications du règlement intérieur pour un meilleur fonctionnement 

de la structure. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver les modifications du règlement intérieur de la structure l’île aux enfants, annexé à la 

présente délibération, qui entreront en vigueur le 1er janvier 2025,  
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- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et à la jeunesse à signer ce 

règlement intérieur. 
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N°2024-070 - CONVENTION LIRE ET FAIRE LIRE 

 
Dans le cadre du développement de ses dispositifs en faveur de la petite enfance et de l’enfance la ville 

accueille le dispositif Lire et Faire Lire dont l’objectif consiste à développer le plaisir de lecture.  
 

L’opération Lire et Faire Lire est développée dans le département du Loiret par la Ligue de l’Enseignement à 

laquelle la ville s’associe dans sa volonté de sensibilisation au livre et à la lecture. 
 

La convention présentée en annexe est un renouvellement annuel afin de garder un lien partenarial avec une 

association bénévole et maintenir la solidarité intergénérationnelle. 
 

Cette convention sera conclue pour la période de l’année scolaire 2024-2025 et reconductible jusqu’au 10 

juillet 2026. 

Cette action sera sur le temps périscolaires et extra-scolaires. 
 

Vu l’avis favorable de la commission enfance-jeunesse qui a été consultée le 05 novembre 2024 

 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver la convention pour l’année scolaire 2024-2025 et d’autoriser sa reconduction pour 

l’année 2025-2026,  

- D’autoriser Madame le Maire ou son adjointe déléguée à l’enfance et la jeunesse à signer cette présente 

convention. 

 

Intervention de Guilène BEAUGER : Nous voudrions nous assurer qu’un espace dédié au sein de l’école soit 

mis à disposition. A titre personnel, je suis intervenue et la salle de motricité n’est pas adaptée, une autre salle 

plus calme est souhaitée. 
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Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : C’est une adaptation qui doit s’envisager avec le corps 

enseignant, l’association et nos cadres, nous en prenons note et nous la soumettrons aux personnes 

concernées. 
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N°2024-071 - BUDGET COMMUNAL – DÉCISION MODIFICATIVE N°2 

 
Budget de fonctionnement 

 

➢ Chapitre 012, Masse salariale 

• La commune a dû faire face à des charges de personnel et frais assimilés imprévus : variation de la 

masse salariale à effectif constant, revalorisation annuelle et fin de carrière de plusieurs agents. Une somme 

de 110.000 € est inscrite en complément du budget initial. 

• Afin de garantir l'équilibre de la section de fonctionnement, cette somme sera compensée de manière 

responsable. Sont revus les comptes liés à l'électricité et au gaz, pour lesquels des prévisions prudentes avaient 

été effectuées lors de l'élaboration du Budget Primitif 2024, en raison des incertitudes économiques alors 

présentes. Aujourd'hui, ces prévisions ne s'avèrent plus nécessaires dans la même mesure, nous permettant 

ainsi de rediriger une partie de ces crédits. De plus, des économies ont été identifiées dans les dépenses 

générales (chapitre 011) ainsi que dans les charges de gestion courante (chapitre 65), offrant ainsi une solution 

équilibrée et respectueuse des engagements budgétaires de la commune. 

 

 

Vu la délibération n°2024-015 en date du 20 mars 2024 ; 

Vu la délibération n°2024-046-14 en date du 17 avril 2024 ; 

Vu l'avis favorable de la commission des finances qui s'est réunie le 24 octobre 2024. 
 

Considérant les éléments transmis ci-dessus ; 

 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’approuver la décision modificative n°2 en tenant compte du tableau ci-dessus. 
 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Concernant les assurances du personnel, peut-on avoir plus 

d’éléments notamment concernant les arrêts maladies ? 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : C’est un marché que nous avons passé en Conseil 

Municipal il y a plus de 2 ans. Nous avons un remboursement au-delà de 15 jours d’absences. Nous avions 

fléché le type de prise en charge ainsi que le pourcentage de remboursement. 

 

Intervention de Christian THOMAS : L’équilibre est fragile et sans l’électricité nous aurions dû envisager de 

récupérer en investissement. La ligne de secours n’existe plus. 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Les assurances reversent au trimestre. Nous avons 

donc un décalage. De plus ces sommes ne sont pas versées sur le chapitre 012. 

 

Intervention de Guilène BEAUGER : Il semblerait que nous ayons un agent en surnombre. Nous aimerions 

obtenir des éléments complémentaires. Comment l’accompagnez-vous ? 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Cet agent a demandé sa réintégration au sein de notre 

collectivité après une disponibilité. Sur le tableau des emplois aucun poste de son grade n’est ouvert. Nous 

lui avons donc fait parvenir les postes vacants communiqués par le CDG.  Si au bout d’un an, cet agent n’a 

pas intégré un emploi, le CDG devra alors prendre en charge l’agent.  

Chapitres Libellés Articles Dépenses Recettes 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 0,00 € 0 € 

011 Charges à caractère général 

65315-6227-6231-

60631-6042-60612 
-106.000,00 € 

 

65 Autres charges de gestion courante 
65748 

-4000€ 
 

012 Charges de personnel et frais assimilés  110.000,00 €  
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Intervention de Guilène BEAUGER : Dans ce cas l'agent, placé dans le statut de FMPE, touche l'intégralité 

de son salaire la première année, puis à hauteur de 150% à compter du 13ème mois, ceci à la charge de la 

commune."  

 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Nous sommes accompagnés par le CDG qui nous 

donne les éléments juridiques et financiers. Le CDG nous accompagne depuis le début sur ce dossier, les 

éléments de versement nous sont donc communiqués directement par leur service. 

 

Intervention de Guilène BEAUGER : Pourquoi ne pas faire revenir l’agent ? 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Cet agent est parti plusieurs années. Le poste a été 

fermé par le Conseil Municipal. Nous n’avons donc plus de poste correspondant à son grade.  

 

Intervention de Guilène BEAUGER : Il faudra prévoir la dépense sur le budget à venir car si l’agent ne 

réintègre pas une collectivité et reste donc sans emploi, cela va coûter cher à la commune. 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU CRUCY : Nous en convenons et le déplorons. Nous espérons 

également que cet agent puisse reprendre le travail. 

 

N°2024-072 - DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA REQUALIFICATION DE LA 

PLACE MARCEL COCHON 

 
La requalification du stationnement de la place Marcel Cochon est un projet d'aménagement urbain qui vise à 

repenser et améliorer l'usage de cet espace pour répondre aux besoins actuels de la population, tout en 

s'inscrivant dans une vision de développement durable et de modernisation de l'environnement urbain.  
 

La requalification du stationnement vise à améliorer la capacité de stationnement, tout en limitant les nuisances 

visuelles et les conflits d'usages (piétons, cyclistes, voitures). Cela pourrait inclure la réorganisation des places, 

la création de zones de stationnement temporaire ou réservé (comme pour les personnes à mobilité réduite ou 

les livraisons). 
 

Le plan de financement pourrait être le suivant : 
 

Dépenses HT Recettes HT 

Études et honoraires :       14.690 € 
 

Conseil Départemental : 
35% 

 
 
 

36.000 € HT 

Travaux d’aménagement : 87.900 € 

Fonds de Solidarité 
Métropolitaine 

2023/2026 : 32 % 

 
 
 

33.000 € HT 

Fonds propres de la 

commune : 33 % 
33.590 € HT 

Total HT 102.590 € HT 
 

102.590 € HT 

 

Toutefois, si l’octroi des subventions ne peut avoir lieu, le financement de l’opération sera assuré par la 

commune. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  
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-  De bien vouloir autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à solliciter une 

subvention de 36.000 € auprès du Conseil Départemental du Loiret ainsi qu’une subvention de 33.000 

€ auprès de la Métropole d’Orléans dans le cadre du Fonds de concours « Fonds de Solidarité 

Métropolitaine » selon le plan de financement ci-dessus. 

 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : Il y a un local pour les associations, que va-t-il devenir ? 

 
Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Il est envisagé de proposer un autre local dans la 

Maison Dubois située en face de la rue. Ce point est pris en compte dans l’étude de l’aménagement. 

 

 
N°2024-073 - DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’ÉQUIPEMENT DE L’EXTENSION 

DE L’ACCUEIL COLLECTIF DE MINEURS 

 
La demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Loiret pour équiper la nouvelle extension de 

l'Accueil Collectif de Mineurs (ACM) s'inscrit dans une démarche visant à renforcer la capacité d'accueil et à 

améliorer les conditions d'encadrement des enfants.  
 

Cette extension répond à la nécessité d'adapter les infrastructures aux besoins croissants de la population, 

tout en garantissant un environnement sécurisé, pédagogique et convivial.  
 

L'Accueil Collectif de Mineurs joue un rôle essentiel dans la vie sociale de la commune, en accueillant les 

enfants pendant les périodes périscolaires et les vacances. Face à l'augmentation des demandes et à la 

nécessité de proposer des espaces adaptés aux différentes activités éducatives, récréatives et sportives, une 

extension des locaux a été entreprise. 
 

Le plan de financement pourrait donc être le suivant : 

 

Dépenses HT Recettes HT 

Achat de mobilier et de divers équipements :  
25.786 € HT 

Conseil Départemental : 
80 % 

 
 
 
20.628 € HT 

Fonds propres de la 

commune 20% 
5.158 € HT 

Total HT 25.786 € HT 

 
25.786 € HT 

 

Toutefois, si l’octroi des subventions ne peut avoir lieu, le financement de l’opération sera assuré par la 

commune. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

-  D’autoriser Madame le Maire ou l’Adjoint délégué aux finances à faire la demande de subvention 

auprès du Conseil Départemental du Loiret pour un montant de 20 628 € HT. 

 

 
N°2024-074 - REVERSEMENT DE RECETTE À L’OCCASION DU TÉLÉTHON 2024 

 
L’AFM-Téléthon est une association de militants, malades et parents de malades, concernés par des maladies 

génétiques, rares, évolutives et lourdement invalidantes, les maladies neuromusculaires. Elle est née d’une 
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conviction et d’une volonté : guérir des maladies longtemps considérées comme incurables. L’AFM-Téléthon, 

c’est aussi le Téléthon, une mobilisation populaire unique au monde qui a fait sortir les maladies rares du désert 

scientifique et médical et permis une triple révolution génétique, sociale et médicale. 

 

En 1958, une poignée de parents révoltés contre l'ignorance et l’impuissance de la médecine et de la science 

face aux maladies neuromusculaires qui touchent leurs enfants, décident de créer l’Association Française pour 

la Myopathie (AFM). Yolaine de Kepper, mère de sept enfants, dont quatre atteints par la myopathie de 

Duchenne, est la fondatrice et la première présidente de l’Association.   

L’AFM se bat alors pour faire reconnaître des maladies délaissées par les pouvoirs publics et mal connues des 

médecins et des chercheurs.   

En 1976, l’Association est reconnue d’utilité publique.  

 

La commune de Mardié se mobilise les 29 et 30 novembre 2024 prochain pour soutenir la cause de l’AFM-

TELETHON et participera au côté des 280 000 bénévoles œuvrant pour réunir des fonds afin de financer des 

projets de recherche sur les maladies génétiques neuromusculaires et maladies génétiques rares. 

 

Il est proposé que les tarifs applicables les 29 et 30 novembre 2024 pour la manifestation du Téléthon soient 

les suivants : 

 

➢ Repas, menu « soupe du maire » : 15 € 

➢ Repas enfant moins de 12 ans : 7 € 

➢ Salade de fruits ou Jus de fruits frais (75cl) : 2 €  

➢ Tombola (tarif à la case) : 1 € 

 

Les recettes désignées seront encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 

➢ chèque bancaire 

➢ numéraire. 
 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

 

- D’autoriser les tarifs ci-dessous 

- De reverser l’intégralité des sommes perçues au profit de l’AFM-TELETHON. 

 
N°2024-075 - RAPQS DE L’EAU POTABLE 

 
Il est présenté le compte rendu d’activité sur le prix et la qualité du service public d’eau potable, dont la 

gestion est assurée par Orléans Métropole. 

 

Ce rapport est consultable en mairie et sur les sites ville-mardie.fr et orleans-metropole.fr. 

 
 

Le Conseil municipal : 

 

- Prend acte du rapport d’activité. 

 

Intervention de Jonathan LEFEBVRE : De l’eau potable a été décrété « polluée » à Semoy 

 

Intervention de Clémentine CAILLETEAU-CRUCY : Dès décembre 2023 Véolia a suivi ce nouveau 

paramètre (les PFAS) et la commune de Semoy a fait apparaitre un dépassement. La pollution a été 

confirmée par les services de l’Etat et la commune est alimentée par un forage d’Orléans. Les éléments sont 

envoyés à l’ARS. Un dépôt de plainte a été fait et une enquête de service par la DRÉAL est en cours. Il s’agit 

d’un polluant éternel qui est là depuis de nombreuses années (peut-être 30 à 40 ans). Il ne se dégrade 

quasiment pas, il est envisagé de mettre en place un traitement. 
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N°2024-076 - RAPQS DE L’ASSAINISSEMENT 

 
Il est présenté le compte rendu d’activité sur le prix et la qualité du service public d’assainissement dont la 

gestion est assurée par Orléans Métropole. 

 

Ce rapport est consultable en mairie et sur les sites ville-mardie.fr et orleans-metropole.fr. 

 
 

Le Conseil municipal : 

 

- Prend acte du rapport d’activité. 

 
N°2024-077 - RAPQS DE L’ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

 
Il est présenté le compte rendu d’activité sur la gestion des déchets assurée par Orléans Métropole. 

 

Ce rapport est consultable en mairie et sur les sites ville-mardie.fr et orleans-metropole.fr. 

 
 

Le Conseil municipal : 

 

- Prend acte du rapport d’activité. 

 
 

Fin de la séance à 21h05 

Le Secrétaire de Séance,  

 Dorothée BRINON 

Le Président de séance, 

Clémentine CAILLETEAU-CRUCY 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie  de recours formé 

contre les présentes délibérations (excepté les délibérations n°2024-075 à n°2024-077) pendant un délai de deux mois commençant à courir à 

compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité 

- date de sa publication et/ou de sa notification 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 

http://www.telerecours.fr  

 

http://www.telerecours.fr/

